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 “Et vivre, c’est ne pas se résigner” (Albert Camus)

CHS-CT du 9 mars 2021 :
Liminaire

Monsieur le Président,

L’intersyndicale vous a demandé au vu de l’importance de l’ordre du jour de ce CHS-CT qui ne comporte pas moins
de 12 points, sans compter les ques ons diverses, de prévoir une autre date dans la con nuité de la micro séance
du jour organisée en visio et limitée à deux heures, pour cause de crise sanitaire. 

Les représentants FO Finances jugent la réponse que vous nous avez donnée, insa sfaisante. Vous nous proposez
de vous envoyer au préalable nos éventuelles déclara ons liminaires et pour gagner du temps, vous proposez que
les sujets ne soient pas présentés en séance et que les organisa ons syndicales posent directement leurs ques ons.
Vous indiquez également  que la densité de certains points peut perme re d’envisager un passage rapide.

FO es me que c’est aussi aux organisa ons syndicales de juger de la densité de tel ou tel point. Ce sont souvent les
échanges qui perme ent de donner du corps à la discussion. 

Concernant les déclara ons liminaires, il est hors de ques on de ne pas conserver cet exercice en direct qui est la
garan e de la liberté de nos échanges.

Les  représentants  FO Finances voient  bien  que  la  crise  sanitaire  sert  de  prétexte  au  bâillonnement  des
organisa ons syndicales et ne laissera pas faire. Nous réitérons dès ce début de réunion notre demande d’une
nouvelle date au plus vite pour con nuer la discussion dans les meilleures condi ons.

FO rappelle avec insistance le caractère indispensable de ce e instance et son a achement viscéral au dialogue
social. 

Pour la DGFiP, FO Finances 14 revendique toujours l'arrêt de la mise en œuvre du Nouveau Réseau de Proximité et
le main en de tous les services et postes comptables du département dans une période où l’État doit prendre
toute sa place. Pour tous, elle exige une garan e de moyens et d’effec fs pour le main en d’un véritable service
public au service des citoyens.

Les représentants FO reviendront en séance sur tous les points à l'ordre du jour et porteront toutes leurs légi mes
revendica ons.

ON NOUS A DÉJÀ RÉDUIT NOTRE LIBERTÉ DE MOUVEMENT, 

FO N’ACCEPTERA PAS QU’ON LUI CONFISQUE SA LIBERTÉ DE PAROLE.


